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Résumé 

Traditionnellement les discours sur la justice fiscale se déploient et sont 
analysés dans le cadre de deux théories vues comme concurrentes ou 
complémentaires. La première est la théorie du bénéfice qui considère 
comme juste une répartition de l’impôt en fonction de ce que le 
contribuable retire des services de l’État. La seconde est celle de la 
capacité contributive qui considère comme juste une répartition de 
l’impôt en fonction de la faculté du contribuable à supporter le fardeau 
fiscal. Cette lecture en deux idéaux types, qui a été popularisée à la fin du 
XIXe  siècle, dans le cadre du débat de l’impôt progressif sur le revenu, 
s’est sclérosée et tend à charrier une conception dépassée de l’impôt. 
Loin de jouer son rôle heuristique, cette partition va tantôt agir en 
trompe-l’œil, tantôt faire écran à des analyses des axiomes des théories 
de la justice fiscale. Ceci a pour conséquence de participer à la création de 
théories de la justice fiscale non cohérentes, de stéréotyper les nouvelles 
productions théoriques et d’affaiblir l’idée même de justice fiscale. C’est 
pourquoi il sera recherché et analysé les fondements et axiomes à 
l’origine des deux théories afin d’en proposer une reformulation. Il s’agira 
de différencier les doctrines de la justice fiscale en fonction de leurs 
éléments éthiques et scientifiques. À partir de cette décomposition, les 
théories seront classées et analysées sous l’égide d’un double couple. Le 
premier, qui porte sur l’élément éthique, répartit les doctrines en théories 
volontaristes et théories matérialistes. Le second, qui porte sur l’élément 
scientifique, répartit les doctrines en théories individualistes et théories 
holistiques.  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Abstract 

Traditionally, discourses on tax justice are deployed and analyzed within 
the framework of two theories seen as competing or complementary. The 
first is the benefit principle which considers as fair a distribution of tax 
according to what the taxpayer derives from the services of the state. The 
second is ability-to-pay principle which considers to be fair to a 
distribution of tax based on the taxpayer's ability to bear the tax burden. 
This scheme in two ideal types was popularized at the end of the 19th 
century, as part of the progressive income tax debate, has frozen and 
tends to convey an outdated conception of taxation. Far from playing its 
heuristic role, this score will sometimes act as a sham, sometimes will 
screen deeper analysis of theories of tax justice. This has the effect of 
participating in the creation of non-coherent tax justice theories, 
stereotyping new theoretical productions, and weakening the very idea of 
tax justice. Therefore, it will be researched and analyzed the foundations 
and axioms at the origin of the two theories in order to propose a 
reformulation. The aim will be to differentiate the doctrines of tax justice 
according to their ethical and scientific elements. From this 
decomposition, the theories will be classified and analyzed under the 
aegis of a double couple. The first, which deals with the ethical element, 
divide doctrines into voluntarist theories and materialistic theories. The 
second, which deals with the scientific element, divides doctrines into 
individualistic theories and holistic theories. 
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INTRODUCTION 

[1] Le droit fiscal a la particularité d’être, avec le droit pénal, la branche du 
droit où l’on s’écarte le plus de la réserve classique positiviste, et où l’on a 
souvent recours à des discours normatifs assumés, et où l’appel à la 
justice est fréquent. Cela contraste avec son caractère technique qui 
projette une image aseptisée de cette matière. Cette passion pour la 
justice des fiscalistes et, plus généralement du public pour la justice 
fiscale, s’explique par la charge émotionnelle que porte l’impôt. Ce dernier 
est perçu tantôt comme une violence, un mal à réduire à un minimum, 
voire à supprimer, comme en témoigne l’usure morale du vocabulaire 
fiscal (Agron, 2000, p.258), tantôt vu comme un outil miracle ayant la 
capacité de résoudre tous les problèmes économiques et sociaux (Nitti, 
1928, p. 15). Ces fantasmes se conjuguent à son caractère technique et 
complexe, et le manque d’information, ce qui fait apparaître l’impôt 
comme arbitraire ou providentiel (Salin, 2011, p. 278).  

[2] Dans le discours normatif traditionnel sur le droit fiscal, la justice n’est 
qu’un principe (Boadway et Kitchen, 1999, p. 51), critère (Harriss, 1959, p. 
176 ; Brooks, 2012, p.64) ou objectif (Krishna, 1978, p. 3) parmi d’autres 
dans la formulation d’une politique fiscale idéale. Cette banalisation de la 
justice peut être tracée dans le système des quatre maximes d’Adam 
Smith (Smith, 1991, p.456-458) et faite suite à l’extension par David Hume 
du champ d’analyse de l’impôt à ses effets (Hume, 1847, p. 64) et à son 
administration (Hume, 1764, p. 209). Pour désigner ce principe, on utilise 
tantôt l’expression justice fiscale, tantôt celle d’équité fiscale ou d’égalité 
fiscale. Dans ce modèle, la justice fiscale est mise en concurrence le plus 
souvent avec deux autres critères, celui de l’efficience de l’impôt et celui 
de la simplicité de l’impôt. Les auteurs ont tendance à donner une 
préséance au critère de la justice fiscale, mais celui-ci est purement 
symbolique dans la mesure où ce modèle traditionnel ne propose 
généralement pas de clé de résolution ou de pondération entre les 
différents critères.  

[3] En soi cette évaluation en trois principes n’est pas propre à la fiscalité 
et se retrouve en substance dans la politique législative en général. Michel 
Villey le rappelle « ainsi nous a-t-on enseigné à la Faculté que le droit à 
trois fins : premièrement, la « sécurité » […] Deuxièmement, l'intérêt du 
groupe : l'ordre, la paix sociale, le mouvement, le « Progrès » […] Et 
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troisièmement, la « justice » » (Villey, 1982, p. 313) ou comme le dit 
également Paul Roubier, le droit à trois valeurs : la justice, la sécurité 
juridique et le progrès social (Roubier, 2005, p. 318).  

[4] La justice fiscale dans ce discours doit répondre à trois problèmes : qui 
imposer ? C’est la question de l’assujettissement de l’impôt. Quoi 
imposer ? C’est la question de la base de l’imposition. Et comment 
imposer ? C’est la question du tarif de l’impôt (Tremblay, 2005, p. 78-82). 

[5] Traditionnellement, les auteurs répondant à ces questions se 
revendiquent de deux théories. La première est la théorie de la capacité 
contributive et la seconde est la théorie du bénéfice. Ces théories sont 
tantôt vues comme antagonistes, tantôt vues comme complémentaires. 
Ce discours sur la justice fiscale est très commun, il se retrouve quasi 
systématiquement en introduction de tout ouvrage général portant sur la 
fiscalité, et ceci que la fiscalité soit analysée sous un angle juridique ou 
économique ou politique. Il est également présent, dans tout rapport 
public portant sur la fiscalité au Canada, que ce soit au niveau local, 
provincial ou fédéral. Pour ne mentionner que les plus célèbres, cette 
partition se retrouve dans les rapports Rowell-Sirois (Commission royale 
des relations entre le Dominion et les provinces, 1940, p. 159), Bélanger 
(Commission royale d’enquête sur la fiscalité, 1965, p. 28) Carter 
(Commission royale d’enquête sur la fiscalité, 1967, p. 9), Smith (The 
Ontario Committee on Taxation, 1967, p. 11) et plus récemment dans les 
rapports Townson (Fair Tax Commission, 1993, p. 44) et Godbout 
(Commission d’examen sur la fiscalité, 2015, p. 21). Ce discours qui n’est 
pas propre au Canada se retrouve, à ma connaissance, a minima, dans la 
plupart des rapports publics sur la fiscalité des pays occidentaux et dans 
les rapports des organisations internationales traitant de la fiscalité 
(OCDE, 2001, p. 19-20). 

[6] Notre objectif dans cet article est d’analyser cette grille de lecture des 
théories de la justice fiscale que représente cette dichotomie, d’en 
apporter une critique et une reformulation. Le but n’est pas de formuler 
un discours ou une théorie originale sur la justice fiscale, mais d’analyser 
ce discours, de le critiquer, et de reformuler la théorie des théories de la 
justice fiscale. Notre propos se situe donc dans le domaine de la 
métathéorie de la justice fiscale.  
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[7] La première partie de cet article analysera la grille de lecture que 
représente cette dichotomie dans l’analyse des théories de la justice 
fiscale (I). La seconde partie sera consacrée à la critique de cette grille de 
lecture, que ce soit dans sa conceptualisation et les axiomes sur 
lesquelles elles reposent, que sur l’utilisation qui en est faite et les effets 
qu’elle a sur la pensée fiscale (II). Enfin, dans une troisième partie nous 
proposerons une rethéorisation plus complexe de cette grille de lecture 
afin qu’elle puisse rejouer son rôle heuristique (III). 

I. LA GRILLE DE LECTURE TRADITIONNELLE DES THÉORIES DE 
LA JUSTICE FISCALE 

[8] Il s’agit dans cette partie de définir les deux éléments de cette grille de 
lecture en séparant les différentes formes les plus courantes que peuvent 
prendre ces deux théories. Car, comme nous le verrons, derrière la 
simplicité initiale de l’idée d’un impôt en fonction de la capacité 
contributive, ou d’un impôt en fonction des bénéfices, se cache une 
possibilité de dérivation très importante. Il sera traité en premier lieu la 
théorie de la capacité contributive (A), puis en second lieu, la théorie du 
bénéfice (B). 

A. LA THÉORIE DE LA CAPACITÉ CONTRIBUTIVE 

[9] Le premier élément dans cette dichotomie est la théorie de la capacité 
contributive. Parmi les fiscalistes, cette théorie est largement majoritaire 
(Utz, 2002, p. 868). Elle est à la base de notre système fiscal qui repose sur 
un impôt progressif (Commission royale d’enquête sur la fiscalité, 1967, p. 
12) et fonde, entre autres, le concept de dépense fiscale, qui s’appuie sur 
la théorie de la capacité contributive comme présupposé normatif 
(Surrey, 1973, p. 6-14 ; Provencher et Dupuis, 2019, p. 14). Il est courant de 
donner la paternité de cette théorie à John Stuart Mill (Mill, 1861, p. 
397-398), car il est à l’origine de la version moderne la plus populaire de 
cette théorie. Cependant, il est possible de faire remonter ses premières 
expressions à Aristide le Juste (Plutarque, 2017, p. 628-629) et à Aristote 
(Aristote, 1856, p. 85-86). Toutefois, c’est avec Saint Thomas d’Aquin qu’elle 
connaît ses premiers développements substantiels (Aquin, 1997, p. 201 ; 
Isenmann, 1996, p. 15 ; Court, 2001, p. 201). 
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[10] La théorie de la capacité contributive postule une égalité relative de 
l’impôt. Elle se base sur l’idée de justice distributive et donc d’une égalité 
de rapport (Beltrame, 1989, p. 81). La dette fiscale doit se répartir 
proportionnellement à la capacité du contribuable à supporter la charge. 
L’impôt doit ainsi donc être inégal pour des personnes possédant des 
facultés contributives différentes et égal pour des personnes possédant 
des facultés identiques. La littérature utilise les expressions d’équité 
verticale pour le premier rapport et d’équité horizontale pour le second. 

[11] Dans la version moderne la plus courante, dont la tradition remonte 
à John Stuart Mill (Monnier, 2012, p. 57), la théorie de la capacité 
contributive devient l’application au domaine fiscal de l’utilitarisme 
(Monnier, 2003, p. 102). Le raisonnement est que l’impôt représente un 
sacrifice, une perte d’utilité et qu’il convient de répartir ce sacrifice de 
manière égale. De là il y a trois interprétations possibles (Dafflon et 
Weber, 1984, p. 46-47). La première est que le sacrifice soit égal dans 
l’absolu, c’est-à-dire que la perte d’utilité est répartie de manière identique 
entre les contribuables (Sidwick, 1901, p. 565). La seconde est que le 
sacrifice soit équiproportionnel, cela veut dire que les contribuables 
perdent le même pourcentage d’utilité de leur somme totale. La troisième 
est que le sacrifice marginal soit égal (Pigou, 1928, p. 50). Il s’agit alors de 
répartir l’impôt de manière à égaliser les utilités marginales. Chaque 
nouveau dollar d’impôt à payer doit être payé par celui qui subit le moins 
de désutilité de la perte de ce dollar.  

[12] Parmi ces trois options, l’équiproportionnalité du sacrifice est en 
général privilégiée (Slade, 1939, p. 92 ; Musgrave, 2002, p. 14). Les 
auteurs, dans l’application de ce principe, formulent principalement deux 
hypothèses (Musgrave et Musgrave, 1989, p. 250-253). La première 
hypothèse est que l’utilité marginale de l’argent serait décroissante 
(Edgeworth, 1897, p. 553). Cela veut dire que l'utilité que retire un 
contribuable d'un dollar serait moindre à mesure que le revenu 
augmente. La seconde hypothèse est que tous les contribuables 
possèdent la même courbe d’utilité de l’argent (Neumark, 1950, p. 
393-395). Les deux combinées ont pour conséquence qu’un dollar pour 
un millionnaire aurait moins de valeur subjective qu'un dollar pour une 
personne au salaire minimum. Le débat sur la question de la base à 
adopter varie entre le revenu et la consommation, avec une 
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prédominance pour le revenu (Seligman, 1913, p. 1 ; Blum et Kalven, 1952, 
p. 417). Pour ce qui est du tarif, la plupart des auteurs s’accordent pour 
un taux progressif, car ils considèrent que la capacité contributive, du fait 
de la décroissance de l’utilité du revenu, augmente plus vite que le 
revenu. 

B. LA THÉORIE DU BÉNÉFICE 

[13]  S’oppose ou se complémente à cette théorie (Musgrave, 1959, p. 
61-89), celle du bénéfice. Il s’agit de la doctrine minoritaire en matière de 
justice fiscale. Elle a tendance (Tiebout, 1956, p. 417), en matière de 
fiscalité locale, à prendre le pas et à être considérée comme la théorie de 
principe, et à justifier l’utilisation de l’impôt foncier en matière locale 
(Commission royale d’enquête sur la fiscalité de la province de Québec, 
1965, p. 29). Historiquement, s’il est possible d’en trouver des traces chez 
Cicéron (Cicéron, 2014, p. 273), c’est surtout avec les auteurs 
contractualistes, notamment Grotius (Grotius, 2012, p. 66 et 191), 
Pufendorf (Pufendorf, 2009, p. 445-446), Montesquieu (Montesquieu, 
1851, p. 416 ; Goyard-Fabre, 1973, p. 274), et particulièrement chez 
Hobbes (Hobbes, 2000, p. 508), qu’on en trouve l’origine.  

[14] La théorie du bénéfice est plus confuse que la théorie de la capacité 
contributive, mais il s’en dégage deux grandes interprétations : une 
moderne et une contemporaine. Les deux sont souvent confondues dans 
la mesure où l’interprétation contemporaine se considère être en filiation 
directe de l’interprétation moderne. Toutefois, historiquement, 
l’interprétation contemporaine apparaît au milieu du XIXe siècle en s’arc-
boutant contre la théorie du bénéfice moderne, à qui il est reproché son 
aspect anhistorique et irréel (Sargant, 1862, p. 340). 

[15] Les auteurs partisans de la théorie du bénéfice sont majoritaires à 
soutenir l’interprétation contemporaine. Suivant l’interprétation, le 
rapport d’égalité va différer. Dans sa version moderne, à l’instar de la 
théorie de la capacité contributive, l’égalité consacrée va être une égalité 
de rapport. Il y a répartition de l’impôt en proportion de ce dont bénéficie 
le contribuable sous l’empire de l’État. Il y a, comme pour la théorie de la 
capacité contributive, une déconnexion entre les dépenses qu’effectue 
l’État, et les ressources de celui-ci. Dans sa version contemporaine, 
l’égalité recherchée relève de la justice commutative, il s’agit d’une égalité 
absolue. Le contribuable paye le prix des services qu’il reçoit de l’État.   
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[16] Ces deux théories reposent sur l’image du contrat et conçoivent 
l’impôt comme un échange. Cependant la nature du contrat et les termes 
de l’échange sont très différents.  

[17] La version moderne découle en droite ligne des théories du contrat 
social. Le paiement de l’impôt se trouve être l’un des prix du contrat 
social. Cette idée est notamment illustrée par la célèbre phrase du Juge 
Holmes, dans Compania General de Tabacos v. Collector, 275 U.S. 87 
(1927), qui considère que l’impôt est le prix que nous payons pour vivre 
dans une société civilisée. La répartition de l’impôt va s’effectuer en 
fonction de ce qu’on considère être le gain de vivre en société. Elle va 
donc être déterminée par l’hypothèse qui est faite de l’état de nature, 
ante sociétale.  Les deux versions les plus courantes en la matière sont la 
version hobbesienne et la version lockéenne. Chez Hobbes, l’état de 
nature est un état de guerre permanent où l'homme est un loup pour 
l'homme (Hobbes, 2000, p. 281-282). Ce qu'apporte alors le contrat social, 
et donc la mesure de l'impôt, est la vie, le fait de « jouir de la vie ». Il en 
conclut que l’impôt devrait se répartir proportionnellement à la 
consommation (Hobbes, 2000, p. 508). Chez Locke, l’entrée en société est 
effectuée pour la préservation de la propriété, propriété qui existe dans 
l’état de nature (Locke, 1994, p. 101). L’impôt doit se répartir en proportion 
des biens qui sont protégés par l’ ֤État (Locke, 1994, p. 102). 

[14] La version contemporaine se veut plus économique et moins 
philosophique. Fortement marquée par le colonialisme américain, 
l’allégorie n’est plus celle de l’arrachement à l’état de nature, mais de la 
constitution concrète d’une nouvelle ville indépendante en marge de 
notre société. L’idéal théorique hypothétique de l’impôt est donc le simple 
contrat de droit privé. L’impôt est le prix qu’on accepte de payer pour 
rejoindre la nouvelle aventure. Cependant, cette théorie ne vise pas à 
s’appliquer à la création ou à l’adhésion à de nouvelles sociétés dans 
lesquelles les individus ont le choix d’y prendre part ou non, mais à des 
sociétés déjà formées où la participation est déjà acquise. C’est pourquoi 
l’impôt est considéré comme un quasi-contrat. Faute de la possibilité 
pratique d’un véritable échange consensuel entre le contribuable et l’État, 
dans la distribution de certains biens, les biens publics ou quasi publics, 
l’impôt doit correspondre au coût de production du bien ou du service 
dont bénéficie le contribuable (Bird, 1976, p. 17-18). Pour un bien public 
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pur, donc un bien dont la consommation est non rivale, par exemple la 
défense nationale, la répartition de l’impôt doit correspondre à un 
montant égal, correspondant au coût du service par le nombre de 
contribuables. 

II. UNE GRILLE DE LECTURE CRITIQUABLE 

[15] Les principaux problèmes liés à cette grille de lecture sont aux 
nombres de trois. Le premier est qu’elle est fortement marquée par les 
idées et le contexte qui ont présidé à sa popularisation (A). Les deux 
autres défauts de cette grille de lecture sont à la fois révélés et dus aux 
nouvelles manières dont les auteurs appréhendent les deux termes de la 
dichotomie. Il se dégage deux nouvelles attitudes. La première qui 
consiste à ménager à chacune un champ d’application est révélatrice de 
l’effet trompe-l’œil que provoque cette grille de lecture dans 
l’appréhension des théories de la justice fiscale (B). La seconde est la 
confusion des deux termes, qui est le symptôme de l’effet-écran qu’opère 
cette grille de lecture entre des théories de la justice fiscale et des 
théories de la justice plus générale (C) 

A. UNE GRILLE DE LECTURE TEMPORELLEMENT ANCRÉE 

[16] Un des défauts de cette dichotomie est qu’elle a une tendance à 
restreindre les discussions sur la justice fiscale dans les débats qui étaient 
à l’ordre du jour, à l’époque de sa popularisation. L’une des réactions à cet 
enfermement a été le développement de nouveaux critères qui 
affaiblissent l’idée de justice fiscale et qui font perdre en rationalité les 
propositions normatives en matière fiscale.  

[17] Cette dichotomie est devenue incontournable dans le cadre du débat 
sur l’impôt progressif sur le revenu, qui s’est déroulé de la fin du 19e 
siècle au début du 20e siècle. L’un des auteurs qui a le plus contribué à 
populariser cette dichotomie, et dont l’influence de la thèse est encore 
présente, est Edwin Seligman. Celui-ci, dans ses ouvrages, et 
particulièrement dans celui consacré à l’impôt progressif, fait l’inventaire 
des différentes variations de la théorie du bénéfice et de la capacité 
contributive et calque la dichotomie sur le débat du moment qui était 
celui qui était à la mode à l’époque, à savoir celui de l’impôt progressif sur 
le revenu. Pour lui, le débat entre les partisans de l’impôt progressif et 
ceux de l’impôt proportionnel est une projection pratique de la 
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controverse entre la théorie du bénéfice et la théorie de la capacité 
contributive (Seligman, 1909, p. 142 et 306). La théorie du bénéfice 
mènerait à l’impôt proportionnel et la capacité contributive à l’impôt 
progressif. L’auteur souhaitait, à travers cela, faire la promotion de l’impôt 
progressif, conclusion nécessaire à son temps de la théorie de la capacité 
contributive. Fortement influencé par l’historicisme hégélien et le 
matérialisme historique (Seligman, 1901, p. 612-613), il voyait dans 
l’histoire de l’impôt, la réalisation permanente du principe de capacité 
contributive, le « Steuergeist », face à la réalité socio-économique.  

[18] Depuis cette époque, cette grille de lecture charrie toujours une 
conception de l’impôt et une méthode d’analyse de l’impôt assez 
critiquable, qui est en décalage avec la réalité fiscale actuelle. Cela a pour 
effet de faire perdre à cette grille de lecture sa pertinence et tend à 
restreindre le débat. 

[19] La première thèse critiquable est celle de la fonction purement fiscale 
de l’impôt (Cooley, 1876, p. 9). Celle-ci est illustrée par la célèbre citation 
de René Stourm pour qui « L'impôt ne doit être ni stimulant, ni 
moralisateur, ni protecteur ; il doit être exclusivement le pourvoyeur du 
Trésor » (Stourm, 1905, p. 36). Tant la théorie du bénéfice que la théorie 
de la capacité contributive conçoivent l’impôt seulement comme un 
approvisionneur de revenu, une conséquence à la dépense publique 
(Vedel, 1983, p. 1). Le rôle de l’impôt est uniquement et simplement de 
répartir entre les contribuables les frais de fonctionnement de l’État ( Jèze, 
1936, p. 2). La politique fiscale est la dépendante de la politique 
budgétaire. Cette conception de l’impôt est associée à l’idée de neutralité 
de l’impôt, neutralité tant au sens économique qu’au sens social (Orsoni, 
1995, p. 25). L’impôt ne doit pas altérer la distribution des droits de 
propriété, ne doit pas moraliser, ni stimuler, ni protéger. Il y a 
déconnexion systématique entre le concept de justice sociale et de justice 
fiscale. 

[20] Il ne s’agit pas de dire qu’une telle conception de l’impôt n’est pas 
acceptable, mais que celle-ci ne va pas de soi et qu’une théorie de la 
justice fiscale doit justifier une telle conception de l’impôt. Il ne peut être 
fait l’économie d’avoir une réflexion sur le rôle de l’État et les 
conséquences qui en découlent. Face à une réalité fiscale qui intègre une 
conception de l’impôt interventionniste, cela laisse le choix entre une 
attitude passive ou réactionnaire. Les auteurs vont alors soit sortir de 
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l’analyse générale du système fiscal ces dispositifs, soit militer pour un 
retour à une forme plus pure de fiscalité (Marteau-Lamarche, 2009, p. 
556).  

[21] La seconde thèse critiquable est d’ordre méthodologique et 
partiellement lié à la précédente. En effet, l’analyse de l’impôt qui est 
proposée à travers cette grille de lecture tend à être simpliste. C’est une 
chose de se baser sur un idéal d’impôt neutre socio-économique, c’en est 
une autre d’ignorer que celui-ci a des effets autres qu’une baisse de 
revenu, que celle-ci soit vue comme une baisse d’utilité ou une atteinte 
aux droits de propriété.  

[22] Tant la non-prise en compte des effets de l’impôt que la 
conceptualisation neutre de celui-ci ont provoqué une réduction de l’idée 
de justice fiscale dont le champ a été rempli par d’autres critères de 
l’impôt, conçus en opposition à la justice fiscale, ce qui fait perdre en 
rationalité au modèle. Ce phénomène s’est construit principalement à 
travers le principe d’efficacité économique de l’impôt et ses dérivés. Celui-
ci consiste à proposer que l’impôt, dans ses effets indirects, soit 
maximisateur d’utilité. Que cela soit, par exemple, au niveau micro-
économique, en limitant ses distorsions sur le marché, ou de manière 
plus active, en compensant les externalités de certains biens comme une 
taxe pigouvienne. Le problème vient de ce que ce nouveau critère ne 
s’intègre pas à la justice fiscale, mais s’additionne, car il n’est pas 
considéré comme appartenant au même registre. Si le critère de la justice 
fiscale relève du champ éthique, l’efficacité économique est considérée, à 
tort, par une attitude pragmatique, comme ne relevant pas de l’éthique 
(Dworkin, 2007, p. 9). L’efficacité économique est conçue comme un 
axiome indépendant et sans clé de résolution des conflits avec la justice 
fiscale. Ce qui fait perdre à la théorie du bénéfice et de la capacité 
contributive une grande partie de leurs capacités critiques et 
propositionnelles, car chacune des propositions ou critiques peut être 
contrebalancée par le critère de l’efficacité économique.  

B. UNE GRILLE DE LECTURE EN TROMPE-L’ŒIL 

[23] Aujourd’hui, il est courant de considérer que la théorie du bénéfice et 
celle de la capacité contributive se trouvent à s’appliquer parallèlement. 
Le problème est que les auteurs qui les opposent ou qui les adjoignent ne 
sont pas eux même en opposition, mais se trouvent à tenir, 
inconsciemment, des discours sur des objets différents. Les auteurs qui 
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souhaitent ménager une place à la théorie du bénéfice ne répondent pas 
vraiment à la même question que ceux qui les opposent, à savoir, qui 
imposer ? sur quoi l’imposer ? et comment l’imposer ? mais le font, par 
contre, en reprenant la question de la forme de l’impôt. Cela tend à 
confondre deux questions qui sont différentes. Ils vont militer pour une 
réduction du champ fiscal, non par une diminution de la part ou du rôle 
de l’impôt, mais par une transformation de la substantialité de l’impôt. 
Ceci est dû au fait que la théorie du bénéfice tout comme la théorie de la 
capacité contributive ne répondent pas à l’ensemble des questions 
normatives sur l’impôt, et que, comme elles monopolisent le sujet, les 
interrogations en la matière font irruption à la mauvaise place.  

[24] Les auteurs qui considèrent la théorie du bénéfice comme 
complémentaire placent en fait la théorie du bénéfice sur un terrain plus 
large, à savoir que, dans les relations financières qui existent entre les 
individus et l’État, se trouvent des relations fondées sur l’idée d’une 
contrepartie directe à un bénéfice. En effet, l’impôt n’est pas le seul 
moyen financier que possède l’État, et celui-ci, pour financer certains 
services, peut le faire par d’autres moyens ou associer l’impôt à une autre 
source. Par exemple, les contribuables, dans le financement des sociétés 
de transport public, en payent une partie avec l’impôt et une autre via la 
tarification, en achetant un titre de transport. Le problème est que c’est 
une chose de dire qu’un prix devrait se substituer à un impôt et une autre 
qu’un impôt correspond à un prix. La première est relative à la pertinence 
du recours à l’impôt qui n’est pas une question traitée par la grille de 
lecture traditionnelle. La deuxième porte sur la forme de l’impôt. 
Interprétée en complémentarité, la théorie du bénéfice se retrouve être 
une théorie de l’injustice fiscale camouflée sous les traits d’une théorie de 
la justice fiscale. 

C. UNE GRILLE LECTURE QUI FAIT ÉCRAN 

[25] Le fait que certains auteurs fassent une confusion est révélateur d’un 
autre problème de cette grille de lecture : ces théories sont devenues des 
axiomes et non le résultat logique d’une théorie de la justice ou d’axiomes 
plus généraux. Ceci provient de la fragmentation et du cloisonnement des 
savoirs (Xifaras, 2007, p. 2). En conséquence les fiscalistes qui se 
saisissent de ce sujet ont rarement un attrait et des connaissances en 
éthique très développées (Gutmann, 2006, p. 7). Ils sont enclins à prendre 
leurs propres sentiments pour une morale (Carver, 1895, p. 79), ou sont 
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plus confortables à effectuer directement une étude analytique à partir 
d’un des axiomes, par un refus d’aborder les questions éthiques dues à 
une forme de scientisme (Simons, 1938, p. 2).  

[26] Du fait que les deux théories, dans leurs formulations strictes, ne 
sont pas strictement antagonistes, une confusion est possible. En effet, la 
théorie du bénéfice propose un fondement à l’impôt, celui de voir l’impôt 
comme une contrepartie à quelque chose. Alors que la théorie de la 
capacité contributive, en tant que telle, nous indique seulement un 
résultat au niveau technique, proposant que l’impôt soit réparti en 
fonction de la capacité contributive. Il en ressort que ces théories, si elles 
ne sont pas subsumées sous une théorie plus générale, peuvent être 
confondues. Cette confusion est en outre entretenue par de nombreux 
auteurs qui, dans la présentation de leurs nouvelles théories de la justice 
fiscale, veulent faire concorde et expliquer que celles-ci répondent à la 
fois aux exigences de la théorie de la capacité contributive et de la théorie 
du bénéfice.  

[27] Ce problème est illustré par la difficulté qu’ont de nombreux auteurs 
à analyser les propos sur la justice fiscale d’Adam Smith et considère 
celui-ci comme soutenant à la fois la théorie du bénéfice et la théorie de 
la capacité contributive. En effet, Adam Smith estime que « les sujets d’un 
État doivent contribuer au soutien du gouvernement, chacun le plus 
possible en proportion de ses facultés, c’est-à-dire en proportion du 
revenu dont il jouit sous la protection de l’État » (Smith, 1991, p. 456). On 
constate que la dichotomie, prise dans sa formulation stricte, ne permet 
pas de classifier les propos d’Adam Smith dans l’une ou l’autre théorie, 
quand bien même sa proposition, qui forme une équivalence entre la 
capacité contributive et celle du bénéfice, ne souffre pas d’erreur logique 
(Barker, 2005, p. 25).  

[28] Le problème est que les auteurs, en déployant une conception de la 
justice fiscale, vont choisir une école en fonction d’éléments qui arrivent 
tardivement dans leurs raisonnements. Cette grille de lecture se trouve 
donc à mettre en commun des théories qui sont très différentes et 
inversement à séparer des théories très proches. En outre, elle permet 
avec ces confusions la formulation de théories non cohérentes, certains 
auteurs faisant un syncrétisme entre des théories non compatibles en 
amont, mais qui se retrouvent placées sous l’égide de la théorie de la 
capacité contributive ou de la théorie du bénéfice.  
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[29] Ces problèmes se trouvent très bien illustrés par les différentes 
interprétations possibles de la théorie du bénéfice dans sa version 
contemporaine. La volonté de faire de l’impôt un quasi-prix dans ces 
théories répond à deux motivations qui peuvent se retrouver en 
contradiction. La première est que l’impôt porte atteinte aux droits de 
propriété du contribuable, droits qui sont naturels et dont l’État ne peut 
porter atteinte sans le consentement concret du contribuable. L’impôt, 
dans le but de ne pas porter préjudice aux droits de propriété, doit 
rapprocher l’impôt d’un échange volontaire. La seconde motivation est 
que si l’État veut maximiser l’utilité, il doit produire le moins de distorsion 
possible sur le marché, qui est présupposé être naturellement à 
l’équilibre. Pour cela, l’État, dans le cadre de son financement, doit se 
rapprocher de celui d’un acteur privé (Samuelson, 1954, p. 387-389). Cela 
a pour conséquence de rapprocher l’impôt d’un prix. On voit que, dans 
cette dernière version, les auteurs se trouvent être très proches au niveau 
du principe éthique de ceux qui soutiennent la théorie de la capacité 
contributive dans son sens de minimisation des sacrifices d’utilités. Ce qui 
les sépare ne se situe pas au niveau éthique, mais dans la réalisation de 
l’objectif éthique, dans la rationalité instrumentale, dans l’appréhension 
du réel (Weber, 1995, p. 55). La distance se trouve donc être relativement 
faible. La capacité contributive ne traite que les pertes d’utilité provenant 
directement de l’impôt. Le raisonnement est simple, un impôt est une 
perte de revenu, une perte de revenu est une perte de consommation, 
une perte de consommation est une perte d’utilité. Pour sa version du 
bénéfice, l’analyse se concentre sur les pertes d’utilité qui vont résulter 
indirectement de l’impôt, de ses effets sur l’équilibre du marché, ce qui se 
traduit par moins d’échanges producteur-consommateur générateurs 
d’utilité, et des échanges producteur-consommateur générant moins 
d’utilité.  

[30] Ce rapprochement de théorie ayant des principes éthiques très 
différents au sein d’une même branche, et le manque d’analyse des 
théories en amont, ont tendance à produire des conclusions douteuses. 
C’est notamment le cas de certaines expressions de la théorie du bénéfice 
dans son sens contemporain, mais libéral, à savoir d’exiger un 
consentement réel à l’impôt. Le problème de nombreuses versions de 
cette théorie est qu’au premier abord, il y a paradoxe, car l’impôt par 
définition n’est pas un échange volontaire, c’est un acte unilatéral 
obligatoire de l’administration qui est exigé sous peine de sanctions. Face 
à cette difficulté de nombreux auteurs, on commit l’erreur, en s’inspirant 
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de la version plus économique, et en reprenant l’idée d’un quasi-contrat, 
de justifier un impôt de capitation. Ils sont passés ainsi d’une conception 
subjective, volontariste du contrat, à une conception objective, 
d’inspiration aristotélicienne, reposant sur l’idée d’équilibre contractuel. 
La contradiction de cette interprétation de la théorie du bénéfice est que 
la métaphore du contrat n’est pas l’axiome, mais la conséquence de la 
volonté de ménagement des droits de propriété. 

III. RETHÉORISATION DE LA GRILLE DE LECTURE DES 
THÉORIES DE LA JUSTICE FISCALE 

[31] Il résulte de ce qui a été dit que cette dichotomie entre la théorie du 
bénéfice et celle de la capacité contributive ne joue plus son rôle 
heuristique. D’une part, elle ne permet plus d’avoir une lecture critique et 
comparative des différentes théories de la justice fiscale, et, d’autre part, 
elle réduit de manière injustifiée le champ des possibles en cette matière. 
C’est pourquoi nous proposons dans cette troisième et dernière partie de 
formuler les grandes lignes d’une autre grille de lecture, permettant une 
plus grande expression des conceptions de la justice fiscale et facilitant 
une analyse critique et comparative entre-elles. Le parti pris est que la 
dichotomie entre la capacité contributive et celle du bénéfice n’est pas 
complètement infondée, mais qu’elle nécessite une complexification et 
une prise de hauteur plus importante afin de la réintégrer à la question 
plus générale de la justice. 

[32] Il est proposé en premier lieu d’étendre les questions relatives à 
l’impôt auxquelles une théorie de la justice fiscale peut répondre (A). En 
second lieu, de reconnaître qu’une théorie de la justice fiscale est la 
conjonction de deux éléments, un élément axiologique et un élément 
factuel (B). En dernier lieu, de catégoriser les théories de la justice fiscale 
en fonction de leurs éléments axiologiques et factuels (C).  

A. L’EXTENSION DU SPECTRE D’ANALYSE 

[33] Dans la dichotomie traditionnelle, comme dit en introduction, les 
interrogations sont aux nombres de trois et peuvent être subsumées sous 
la question de la forme de l’impôt. Il y a là l’oubli de deux autres questions 
possibles, l’une se situant en amont et l’autre en aval.  
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Celle en amont est la question du recours à l’impôt. Est-il juste de recourir 
à l’impôt ? Et si oui, dans quel cas cela est-il acceptable et dans quelle 
mesure ? Pendant longtemps, cela a été la question principale en matière 
fiscale. C’est le cas pendant la cité antique ou au moyen-âge (Scordia, 
2005, p. 98). Ce n’est qu’avec l’apparition de l’État moderne et de ce que 
Michel Foucault appelle la gouvernementalité (Foucault, 1994, p. 652) que 
la question centrale devient la forme de l’impôt. Cette question est 
légitime, car l’impôt ne va pas de soi. L’État possède d’autres méthodes de 
financement, certaines pouvant être aussi productives que l’impôt, 
comme l’instrument monétaire. De plus, l’État peut exister sans finances 
comme l’a montré Paul Amselek et donc, a fortiori, sans impôt (Amselek, 
1983, p. 273).  

[34] La question en aval est celle des moyens de l’impôt. Qu’est-il juste 
pour l’État de faire dans le cadre du processus d’établissement et de 
recouvrement de l’impôt ? Cette question n’est pas sans impact sur la 
question de la forme de l’impôt, car elle peut restreindre le choix. Par 
exemple, certains auteurs au XIXe siècle n’étaient pas contre le fait de 
répartir l’impôt en fonction de la capacité contributive, cependant ils 
étaient contre l’impôt sur le revenu, au motif que son établissement 
nécessitait une intrusion inacceptable dans la vie privée des gens. Ils 
préféraient alors des impôts sur les signes extérieurs de richesse, des 
impôts indiquant vaguement la richesse des gens et pouvant être 
constatés sans intrusion. Le meilleur exemple de ce type d’impôt est 
l’impôt sur les portes et les fenêtres.  

[35] Cette augmentation du spectre d’analyse des théories de la justice 
fiscale permet d’adresser plusieurs problèmes identifiés en amont. Elle 
donne un espace d’expression propre aux théories de l’injustice fiscale et 
permet en cela une meilleure analyse et critique de ces théories qui 
étaient jusque-là improprement formulées, obligée de reprendre la 
question de la forme de l’impôt. Cela évite une fragmentation du champ 
d’analyse des systèmes fiscaux (Bouvier, 1999, p. 144-145 ; Hispalis, 1982, 
p. 79), en accordant une place définie au système fiscal au sein des 
finances publiques. Problème qui touche tout particulièrement le système 
fiscal local qui a tendance à être autonomisé tant dans sa substance que 
dans son analyse, les deux s’autonourrissant. L’analyse de la politique 
fiscale locale devient un objet autonome dont la valeur s’établit 
indépendamment du système financier national (Kitchen et Slack, 2003, p. 
2218). 
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B. DÉCOMPOSITION DE LA MÉTHODE D’ANALYSE 

[36] Dans l’analyse d’une théorie de la justice fiscale, il est possible 
d’identifier qu’une théorie de la justice fiscale est une théorie pratique 
composée principalement de deux ensembles théoriques de nature 
différente. Le premier élément d’une théorie de la justice fiscale est son 
élément éthique, élément idéel d’ordre axiologique. Il se compose de 
jugements normatifs et évaluatifs. Le second élément est son élément 
scientifique, il se compose de jugement de faits, d’un ensemble de 
théories sur le réel.  

[37] Cette approche, moderne dans son inspiration, reprend la partition 
kantienne entre raison pratique et raison théorique (Kant, 2003, p. 94-95). 
Toutefois, elle ne préjuge pas d’une limitation particulière de la 
connaissance, d’un non-cognitivisme éthique, ni d’un dualisme radical, 
d’une séparation stricte entre le noumène et le phénomène. Elle n’exclut 
pas, bien au contraire, des théories d’inspiration matérialiste. En effet, des 
théories sur le réel, des éléments empiriques, participent à l’élaboration 
d’éléments éthiques si l’on souhaite dépasser l’aspect purement formel 
(Kelsen, 2012, p. 78 ; Xifaras, 2007, p. 128). Pour ce qui est du second 
élément, il se situe entre une théorie de la justice au sens large et sa 
réalisation concrète, et dans le cas qui nous concerne, ses implications en 
matière fiscale. Pour prendre, par exemple, la théorie de la capacité 
contributive dans son sens sacrificiel, l’élément éthique serait 
principalement la maximisation du bien-être agrégé et son élément réel 
principal la diminution marginale de l’utilité de l’argent. Il ne s’agit pas de 
dire que le principe de la maximisation du bien-être agrégé est un 
principe a priori, pur. 

[38] Cette scission a pour but de faciliter le dialogue et la comparaison 
entre les théories de la justice fiscale et dans leurs élaborations d’inclure 
la justice fiscale dans une réflexion plus large et d’éviter d’en faire une 
monade. Elle permet plus facilement de mettre en lumière les points 
d’accord et de désaccord, et la nature de la discussion à avoir entre deux 
théor ies d ifférentes . Su ivant les é léments , les s tandards 
épistémologiques ou gnoséologiques ne seront pas les mêmes et donc la 
nature de la discussion ne sera pas la même. Cela évite également, par 
confusion entre les deux éléments un glissement de l’être au devoir-être 
(Hume, 2007, p. 302). 
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C. CLASSIFICATIONS DES THÉORIES DE LA JUSTICE FISCALE 

[39] Nous pensons qu’à partir de cette distinction, il est possible de 
subdiviser chaque élément en deux grands idéaux types au sens 
wébérien du terme. Il ne faut pas y voir des positions absolues, réelles, 
mais davantage des tendances. Le but de cette distinction est purement 
heuristique.  Nous divisons ainsi les théories de la justice fiscale en 
fonction de leurs éléments éthiques, en théorie matérialiste et en théorie 
volontariste. Pour ce qui est de l’élément scientifique, la division s’effectue 
en fonction de la méthode d’approche du réel, en théorie individualiste et 
holistique de la justice fiscale.  

[40] Le souhait, derrière la division entre les théories matérialistes et 
volontaristes, était de retrouver la dichotomie originale entre la théorie 
du bénéfice et celle de la capacité contributive tout en embrassant les 
théories anciennes et actuelles sur la justice fiscale. Quand nous parlons 
de théories matérialistes et volontaristes, il s’agit de tendances et cela 
concerne l’élément éthique qui est pertinent à la matière fiscale. Cette 
dichotomie n’a pas la prétention ni l’objectif de structurer le champ 
éthique en général. Par cette dichotomie nous portons la focale sur la 
méthode par laquelle le raisonnement axiologique, les conclusions 
éthiques pertinentes au champ fiscal sont conçus. Ainsi, une théorie de la 
justice fiscale matérialiste n’est pas nécessairement issue d’une théorie 
générale matérialiste et inversement une théorie de la justice fiscale 
volontariste n’est pas nécessaire issue d’une théorie générale idéaliste. 
Par exemple, une théorie de la justice fiscale, d’inspiration hégélienne, 
comme celle de Edwin Seligman sera considérée comme matérialiste car, 
bien qu’il s’agisse en bout de ligne de la réalisation de l’idée d’impôt 
(Seligman, 1921, p. 18), il y a, à l’instar de chez Ludwig Feuerbach, 
retournement du mouvement hégélien (Seligman, 1926, p. 193-195 ; 
Hegel, 2012, p. 21 ; Jouanjan, 2010, p. 21).   Dans le sens inverse, une 
théorie de la justice fiscale stoïcienne comme celle de Cicéron, bien que 
partant d’une prémisse matérialiste, quasiment utilitariste, l’oikeôsis, 
l’impulsion de l’animal à se conserver (Laurand, 2007, p. 9 ; Long, 1995, p. 
237-238) aboutit, à l’instar de Hobbes, à la réunion dans l’intérêt commun 
(Cicéron, 2014, p. 15-17 ; Cicéron, 1994, p. 87 ; Schofield, 1995, p. 200).  

[41] Par matérialistes nous entendons des théories de la justice fiscale qui 
expliquent leurs principes en recourant de manière prépondérante à des 
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considérations matérielles, d’une certaine manière elles vont expliquer le 
supérieur par l’inférieur. Ce qui détermine en dernière instance la justice 
fiscale est des considérations sur la matière. Pour autant, cela ne préjuge 
pas de la nature de cette matière, d’une distinction stricte entre principe 
de causalité et principe d’imputation (Viala, 2010, p. 157). On retrouve 
dans cette famille des théories naturalistes au sens aristotélicien et 
scolastique du terme, des théories eudémonistes et hédonistes comme 
des théories utilitaristes de la justice fiscale, des théories historicistes 
comme la théorie marxiste ou solidariste. Plus généralement on 
retrouvera les théories de la capacité contributive dans cette catégorie. 
Par théorie matérialiste nous ne présumons aucun monisme ontologique, 
seulement une tendance dans l’explication des principes applicables aux 
domaines fiscaux.   

[42] Par volontariste, à l’inverse, nous regroupons les théories qui fondent 
principalement la genèse de leurs principes applicables au domaine fiscal 
par un acte de volonté. Celui-ci peut être réel ou fictif, comme dans les 
théories empruntant à l’idée de contrat social. Il peut s’agir d’une volonté 
unique ou d’une convention, de volonté d’individu ou d’être supra-
individuel. À l’inverse des théories matérialistes qui tendent à une 
conformité avec la matière, la nature, l’empirique, les théories 
volontaristes marquent une rupture avec la matière. On retrouvera dans 
cette famille, par exemple, la théorie féodale de l’impôt, les théories 
contractualistes classiques, les théories libertariennes et égalitaristes 
libérales.  

[43] Pour finir, les théories peuvent encore se subdiviser en fonction de 
leur méthode d’appréhension du réel entre les théories individualistes et 
holistiques. Par individualiste, nous désignons, pour reprendre Karl 
Popper « la doctrine […] selon laquelle nous devons réduire tous les 
phénomènes collectifs créés et préservés par les individus » (Popper, 
1991, p. 198). À l’inverse les théories holistiques cherchent à expliquer les 
phénomènes sociaux à partir « du haut » en les rapportant à des « êtres 
collectifs » antérieurs à l’individu et qui déterminent ces derniers (Laurent, 
1994, p. 4-5). Il s’agit là encore de tendances larges qui n’excluent pas des 
formes complexes d’individualisme et des voies moyennes. On retrouvera 
dans la catégorie individualiste, par exemple, les théories utilitaristes ou 
contractualistes et dans la catégorie holiste, les théories solidaristes, 
antiques et féodales de la fiscalité. 
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	II. L’auto-gouvernance des biens communs et théories d’Elinor Ostrom sur le droit de propriété

	A. Elinor Ostrom et la propriété commune comme faisceau de droits distribués
	B. De l’auto-organisation à la sélection des institutions robustes, une généralisation des travaux d’Ostrom sur les communs
	C. Vers un élargissement des champs d’étude traditionnels : du commun environnemental au commun numérique
	III. Réinventer le cadre normatif des renseignements personnels au regard des théories institutionnelles d’Elinor Ostrom

	A. De l’auto-gouvernance des communs environnementaux à celle des renseignements personnels : similitudes d’approche et de langage de cadrage
	B. Réinterpréter le régime de propriété des renseignements personnels à la lumière du bundle of rights
	C. La fiducie d’utilité sociale québécoise: véhicule d’auto-gouvernance des renseignements personnels face au dilemme social
	Critique et rethéorisation de la dichotomie entre théorie du bénéfice et théorie de la capacité contributive en matière de justice fiscale
	Victor Larrouquère

	Introduction
	I. La grille de lecture traditionnelle des théories de la justice fiscale

	A. La théorie de la capacité contributive
	B. La théorie du bénéfice
	II. Une grille de lecture critiquable

	A. Une grille de lecture temporellement ancrée
	B. Une grille de lecture en trompe-l’œil
	C. Une grille lecture qui fait écran
	III. Rethéorisation de la grille de lecture des théories de la justice fiscale

	A. L’extension du spectre d’analyse
	B. Décomposition de la méthode d’analyse
	C. Classifications des théories de la justice fiscale
	La vente en ligne des médicaments au « banc des accusés »
	Augustine Gnimpieba Jiogo

	Introduction
	Partie 1. La vente en ligne des médicaments « un coupable aux chefs d’accusation incontestable » : les risques et dérives liés à la vente en ligne des médicaments

	I.1. Les défis liés à la qualité des produits vendus sur Internet
	1.2. Les défis liés à la protection des patients
	Partie 2. La nécessité de réglementation de la vente en ligne des médicaments

	2.1. Les initiatives pour renforcer la « mise en liberté conditionnelle » de la vente en ligne des médicaments
	2.2. La construction du système de régulation du médicament en ligne
	CONCLUSION
	PARTIE 3 : LA JUSTICE DANS LE SYSTÈME JUDICIAIRE
	La justice numérique : réalité, crainte et projection
	Ledy Rivas Zannou

	Introduction
	Partie 1. Incontestablement un vecteur d’accès à la justice

	1.1. Digitalisation procédurale
	1.2 . Virtualisation du procès judiciaire
	Partie 2. Potentiellement inique

	2.1 – Privatisation de la justice
	2.2 – Exclusion judiciaire
	Partie 3 – Conditionnellement maîtrisable

	3.1 – Exigence de transparence
	3.2 – Humanisation de la justice numérique
	Reviewing Algorithmic Decision Making in Administrative Law
	Michael Lang

	Introduction
	1. Deep learning and inexplicability
	2. Procedural fairness and the duty to give reasons
	3. Reasons and machine learning in administrative law

	Conclusion
	5Q IA CLARTÉ PLUMCR QC :  Cinq questions permettant d’appréhender l’usage d’intelligence artificielle pour accroître la clarté du plumitif criminel québécois
	Eve Gaumond et Nicolas Garneau

	Introduction
	1. Qu’est-ce que le plumitif ?
	2. Qu’est-ce que la clarté en droit ?
	3. Quels sont les éléments qui nuisent à la clarté du plumitif et comment la technologie peut-elle être un allié pour y remédier ?

	3.1. Le design technologique pour favoriser la lisibilité matérielle et l’intelligibilité
	3.2. Un système d’intelligence artificielle à base de règles pour se débarrasser des abréviations
	3.3. Une architecture multimodale pour cesser de faire des aller-retour vers le Code criminel
	4. Pourquoi la clarté du plumitif est-elle importante ?
	5. Quels sont les enjeux à considérer pour l’implantation de nouvelles technologies dans le contexte du plumitif ?

	5.1. Technologies et accès à la justice : avancer sans laisser personne derrière
	5.2. Technologie, vie privée et données judiciaires : préserver l’équilibre fragile
	« L’excès de pouvoir » du juge constitutionnel : entre dérapage et colmatage
	Guy Azebové Tetang

	Introduction
	I. L’incitation à l’excès : la défaillance des « artistes » constituants

	A – L’inachèvement de l’œuvre constituante de l’artiste du « premier temps »
	1 – Les silences dans la constitution
	2 – Les (pén)ombres dans la constitution
	B – La faillibilité des deux dimensions de l’un des artistes « du second temps »
	1 – Les garanties perfectibles de l’impartialité du juge constitutionnel comme institution
	2 – La propension à l’arbitraire du juge constitutionnel dans sa dimension humaine
	II – La réalisation de l’excès : l’exorbitance corrélative de la jurisprudence constitutionnelle

	A – L’excès de pouvoir interprétatif : lorsque « Hermes » défie « Zeus »
	1 – L’interprétation discrétionnaire de la constitution
	2 - Le détournement arbitraire du pouvoir interprétatif
	B – L’excès de pouvoir normatif : le juge constitutionnel dans la posture de « Janus »
	1 – Le comblement de l’œuvre constitutionnelle
	2 – L’usurpation de la fonction constituante
	Conclusion
	Justice et accélération sociale : Quels changements pour les praticien·ne·s du droit?
	Christine Lemaire

	INTRODUCTION
	Discussions avec des gens pressés

	Problématique et méthodologie
	Prémisses d’un temps « raccourci »
	Quelques idées reçues sous la loupe

	La technologie fait-elle gagner du temps ?
	Les attentes des client·e·s : tout est-il vraiment urgent ?
	Délégation ou charge mentale ?
	Questions de temps

	Le « temps de réflexion », source du travail juridique
	Mesurer le temps, du point de vue de l’éthos
	Le temps clandestin
	Conclusion
	Reform to Abolish : A Pragmatic Analysis of Prison Labor & Strip Searches in Quebec Correctional Law
	Alexis Marcoux Rouleau
	Introduction

	Abolition & Reform
	Critical Perspectives on Prison Labor
	Critical Perspectives on Strip Searches
	Methodology
	Correctional law on labor

	Work & wages in Quebec jails
	Implications: Cost & quality of life
	Correctional law on strip searches

	Strip searches in Quebec jails
	Implications: Discretion & discrimination
	Discussion: Abolitionist reforms

	POSTFACE



